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Qui  abroge  celle  du  5 Juin  1793,  eu  ce  qui  concerm  la.  vente  des 
créances  nationales  et  leur  admission  en  paie  me  ut  de  domaines 
nationaux. 

Du  £5  Thermidor  , an  troisième  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

tA  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  sou  comité  des  fuiamces , 
décrète  : 

Art.  T.*f  La  loi  du  5 juin  1798  l^Qieux  style')^  en  ce  qui  concerne  la  vente 
des  créances  nationales  et  leur  admission  en  paiement  de  domaines  nationaux  , 
cessera  d’avoir  son  exécution  à dater  du  présent  jour. 

IL  Dans  le  délai  de  deux  mois  , à compter  de  ce  jour,  tout  acquéreur  de 
créance  nationale,  qui  ne  l’aura  point  donnée  en  paiement,  sera  tenu  de  présenter 
à la  commission  des  revenus  nationaux  l’expédition  de  l’acte  de  cession  qui  lui  en. 
aura  été  faite  par  le  directoire  de  district,  le  récépissé  du  receveur,  ainsi  cpi’une 
déclaration  passée  devant  le  directoire  , et  visée  par  le  département , portant  que 
l’acquéreur  n’a  rien  reçu  de  l’adjudicataire  du  domaine  national,  ou. qu’il  en  a 
reçu  telle  somme. 

a 

III.  Sur  le  vu  de  ces  pièces,  la  commission  des  revenus  nilionaux  fera  liquider 
ce  qui  revient  audit  acquéreur  de  créance,  tant  en  capital  qu’en  intérêts,  pour  ic 
montant  en  être  acquitté  par  la  trésorerie  nationale  , sur  des  états  de  dislriinition, 
délivrés  en  conformité  des  lois  des  25  mars  1798  et  3 prairial  an  2 : ces  intérêts 
cesseront  vingt  jours  après  la  date  du  visa  du  département,  mentionné  en  l’article 
précédent. 

Visé,  Signé  Eniubault. 

Collationné.  Signé  Daunou  , président  ; Quirot  , 

G.  F.  De.\T2EL  secrétaii'cs. 
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